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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La deuxieme reunion des Directeurs des centres participant au Programme de
formation statistique pour 1'Afrique (PFSA) s'est tenue au siege de la CM a

Addis-Abeba, du 2 au 6 novembre 1981. Elle a e'te ouverte par le Secretaire
executif adjoint de la Commission..

2. Ont participe a la reunion les directeurs des centres ci-apzes du PFSA ou
leurs representants ;^Centre europeen de formation des statisticiens-economistes
des pays en voie de developpemeat (CSSD), Paris; Department of Statistics, National
University of Lesotho, Maseru; Department of Statistics, University College of
Botswana, Gaborone; Department 'of Statistics, University of Ghana, Legon; Department
of Statistics, University of Ibadan, Ibadan; Ecole de statistiqwR d'Abidjan',' Abidjan-
Eastern Africa Statistical Training Centre (SASTC), Dar-es-Salaam; Institut africain
et mauricien de statistique et d'economie appliquee (IAMSEA), Kigali; Institut
national de statistique et d'economie appliquee (INSEA), Rabat; et Institut de sta
tistique, de planification et d'economie applique'e (ISKEA), Yaounde'. Un representant
du centre de Munich pour le recyclage des statisticiens-economistes des pays en voie
de developpement, centre associe du PFSA, etait egalement present.

3. Ont egalement participe' aux travaux, en leur qualite de repre'sentants des utili-
sateurs des centres, les representants des pays suivants : Ethiopie, Kenya, Congo,
Senegal et Zimbabwe. *

k. Etaient egalement represented le Bureau de statistique de 1'Organisation des
Nations Unies, le Fonds des Nations Unies pour les activite's en matiere de population
(FNUAP) et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD).

5. Des observateurs representant les organismes suivants ont aussi participe aux
travaux de la reunion : Commonwealth Fund for Technical Co-operation (CFTC) Londres•
Institute for Development Studies (IDS), University of Sussex, Brighton: Institut
international de statistique (ISlJ, Vooburg; Institut national de la statistique et
des_ etudes economises^ (IN3EE), Paris; Ministere de la cooperation et du de'veloppement,
Paris (France); Ministere de la cooperation economique, Bonn (Republique federale
d'Allemagne); Office statistique das Communautes europeerr.ee (OSCE), Luxembourp- et
Overseas Development Administration (ODA), Londres. , *

6. Ont e'te elus : president, M..L. Diop, Directeur du CESD; vice-president.
M. S.I.K. Odoom; directeur du departement de statistique, Universite' du Ghana; rap
porteur, M. V.E. Muba, direcbeur p.i. de 1{EA8TC.
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B. ORDRE DU JOUR

7. L!ordre du jour suivant a ete adopte :

1. Allocution dTouverture

2. Election du Bureau

3. Adoption de 1'ordre du jour et autres questions relatives a 1'organisation

k. Rapport d'activite sur I1execution du PFSA

5. L.1 integration de la statistique et ses incidences sur l'enseignement ■ ,

6... Exapien du rapport du Groupe de travail sur 1 'organisation et le personnel

des services statistiques - .'

7» Elaboration concertee de programmes d'enseignement

i) exaraen d'un modele de programme de cours pour la formation de niveau

moyen ' "

ii) role des centres dans la formation en vue de la realisation du PADEM

iii) programme d1organisation de joiirnees d1etude/seminaires

iv) echange de professeurs

8. Assistante technique et financiere

i) Bourses d1etude

ii) Autres formes d1assistance

9» Etat actuel de la recherche dans les centres de formation

10. Diffusion de l'information sur les activites de formation ' .

11. Date et lieu de la prochaine reunion

12. Divers

13. Adoption du rapport

C. COMPTE RENDU DES DEBARS

Allocution d'ouverture

8. Dans sa declaration d'ouverturej le Secretaire executif adjoint a fait un bref

historique du PFSA et des ses objectifs. Le PFSA etait devenu operationnel^en 1978

a la suite de la recommandation d'un groupe de travail special qui avait ete charge

d'examiner le probleme de la penurie de personnel statistique dans la region. II

fallait apporter une assistance a certains centres designes comme centres participant

au PFSA si l'on voulait dormer a. l'Afrique une certaine autosuffisance en matiere de
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personnel statistique d!ici 1990. Le PMJD avait pu faire demarrer le programme en

lui allouant un raontant de 1,3 million de dollars des Etats-Unis,^ preleve au titre

de 1'element regional pour la periode allant de juillet 1978 a decembre 1981.
Beaucoup d'autres organismes avaient depuis lors apporte une assistance directe au

programme. Le Secretaire executif adjoint a remercie les representants des divers

organismes de l'aide que ces derniers avaient fournie ainsi que de l'interet qu'ils

continuaient a porter au programme, comme en temoignait leur presence a la reunion.

9- II a ensuite rappele les travaux de la premiere reunion des directeurs et sou-
ligne que certains sujets qui seraient etudies dans le cadre des progres accomplis

depuis lors avaient aussi ete inscrits a. l'ordre du jour en tant que questions dis-

tinctes. II s'agissait de :

a) 1•elaboration concertee des programmes d'enseignement

b) l'assistance technique et financiere

c) la diffusion de 1*information sur les activites de formation

10. Au titre de 1*elaboration concertee des programmes d*enseignement, parmi les

questions devarit etre examinees figuraient le role des centres PFSA dans la forma

tion du personnel necessaire pour le Programme africain concernant la mise en place

de dispositifs d'enqu£te sur les menages (PADEM), l'examen dfun programme-type de
cours pour la formation du personnel Intermediaire dans les centres des pays franco

phones et anglophones, le programme de stages/seminaires et l'echange de personnel

enseignant entre les centres PFSA.

11. Concernant l'assistance technique et financiere, le Secretaire executif adjoint

a annonce que le PNUD avait accepte de continuer a. apporter son soutien au PFSA au

niveau regional (notaiasent une. assistance speciale aux pays africainsd1expression

portugaise) en affectant a ce titre un montant de 2 millions de dollars des Etats-Unis
pour la periode quinquennale allant de Janvier 1982 a decembre I986. II a remercie

le PKUD de son appui constant.

12. Bien que la CEA ait I1intention de continuer a solliciter un soutien regional

pour le programme, le Secretaire executif adjoint a invite les directeurs a tout

faire pour que leurs gouvernements respectifs utilisent leurs chiffres indicatifs

de planification (CIP) pour la formation statistique. Ce qui etait d'autant plus
necessaire que d*une part les fonds reglonaux susmentionnes h'etaient pas suffisants

pour couvrir les besoins de la region et que d'autre part le financeraent de nombreux

elements du PFSA se faisait plus efficacement au niveau national.

13. II a ensuite informe les participants a la re'union que la Communaute economique
europeenne (CEE) n'avait pas. encore donne de reponse au su-jet du financement regional

du PFSA. ' ''■ ■ " ' ■
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I>. EFFORT D'ACCTCTE SUR ^'EXECUTION DU PFSA

Ik* Un representant du secretariat a introduit ce point de l'ordre du jour sur la

base du document ST/ECA/STPA/dM.2/1. Le PFSA^avait connu une expansion, rapide jux. .

cours des deux dernieres annees faisant suite a, une periode transitoire consacree ,

essentiellement aux questions d'organisation. Le personnel du projet avait ete en

place pendant une grande partie de la periods.malgre certains changements interve-

nus notarament en ce qui concerne les postes de conseillers pour la formation sta-

tistique. Neanmoins, le volume de travail e'tait tel^qu'il avait ete juge' necessaire
de renforcer l'equipe par le recrutement d'un troisieme conseiller pour la formation

statistique. ■

15. L! assistance aux centres du PFSA avait continue, surtout sous la forme d1envoi

de professeurs invites specialistes dans divers domaines et d1octroi de bourses pour

la formation de formateurs. Des missions de consultation avaient ete e^alement en-

treprises aupres de divers institutions et .organismes donateurs pour determiner dans

quelle mesure c3S dernierspouvaientapporterune assistance au PFSA. L'elargissement

du PFSA necessitait la conjugaison des efforts de tous.les organismes d'aide bila-

terale et multilaterale interesses par la formation statistique en Afrique.^ La

composante regionale financee par le PMJD constituait dans ce contexte un mecanisme

permettant de coordonner les activites et.d'intervenir dans certains domaines precis

16. La question relative a I1assistance speciale aux pays africains d'expression

portugaise en matiere de formation statistique avait regu toute Inattention qu'elle

meritait au cours de la periode considfere'e. Les pays du groupe, lors d^une reunion
de leurs representants, avaient recommande la regionalisation du.Centre.de Lubango

(Angola), en vue dTassurer la formation du personnel statisticien de niveau moyen

dont ils avaient besoin. '

17. Enfin, le .secretariat avait entrepris, conformement a la repommandation de la

premiere reunion des Directeurs des centres du .PFSA,, 1Telaboration d'un programme-

type de formation des cadres moyens en.statistique dans les pays africains .anglx)-

phones et francophones. En outre, la diffusion des informations sur les activites

de formation statistique avait continue grSce a la publication de l"Echos du PFSA"
et du Repertoire des centres du PFSA. Ces questions seraient reexaminees au titre

d!autres points de lTordredu jour. ■ " .-.■•:

18. Les participants ont felicite le secre'tariat pour l'oeuvre qu'il avait accom- .
plie au cours des deux dernieres annees dans le cadre de l'execution du PFSA. Ils

ont souhaite vivement que des solutions appropriees soient trouvees pour permettre

le recrutement d'un autre conseiller pour la formation statistique compte tenu du

developpement des activites.

19. La question relative a la formation des formateurs a^ete longuement debattue.

Certains participants etaient d'avis que cette formation etait freinee par le man

que de candidats qualifies. D'autres ont soutenu que l'un des principaux problemes

residait dans 1*absence de statutsappropries pour le personnel enseignant. Un

probleme connexe etait celui de la rigidite des statuts de la fonction publique.

En effet, dans certains pays, ces statuts contenaient une liste des etablissements

de formation agre'es par l'Etat en vue de 1* integration dans les differents corps

des fonctionnaires, ce qui limite les possibilites de formation. En outre, le

statut juridique des centres du PFSA erapechait souvent le recrutement d'africains

qualifies et motives pour 1'enseignement, non originaires des pays notes. II a
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ete suggere que le secretariat attire l'attention des autorites sur ces problemes

lors des^missions qu'il effectuait dans les pays en vue d'y apporter une solution

appropriee. On a egalement evoque la question de prise en charge des candidats

apres la formation,.question qui, si possible, devrait trouver une solution globale

dans le^cadre du PFSA. D'une maniere generale, les participants ont estime qu'il

etait necessaire de proceder a une planification a moyen et a long terme de la for

mation des formateurs au niveau des centres du PFSA au lieu d1adopter des solutions

de circonstance.

20. Certains participants ont deplore le manque d'infozmation sur la procedure de

demande de ^bourses PFSA pour la formation des formateurs. Le secretariat a rappele

cette procedure et s!est propose de l'inclure egalement dans le prochain numero de

ltMEchos du PFSA".

21. De nombreux participants ont convenu que 1'on devrait, dans 1'avenir sfefforcer

de creer en Afrique un© structure permettant d'assurer la formation des formateurs.

II s'agissait la d'une solution economique, mieux adaptee aux realites africaines

qui garantissait que les stagiaires formes seraient effectivement employe's. Certains
centres du PFSA se ^prepareiafc a intensifier leurs activites dans ce domaine. Dans ce

cadre, il a ete prevu de transferer en Afrique9 a longue. e'cheance, le CESD qui etait
le seul centre du PFSA situe en dehors de la region. II a.ete suggere que les centres

francophones notamment, pourraient se charger de former des titulaires du diplome

d'ingenieur statisticien-economiste pour qu'ils puissent a leur tour se charger de la

formation, en organisant des travaux pratiques sous supervision qui fairaient partie

des programmes des centres. Ces travaux pourraient deboucher sur un doctorat de

3eme cycle. On a emis le voeu que le financement de ce type de formation des forma

teurs dans le cadre du PFSA reqoive une attention favorable.

22. Les participants ont estime que la formation des formateurs en Afrique pourrait

utilement etre completee par des stages de formation de courte duree en dehors de

la region. Certains centres du PFSA avaient deja adopte ime telle politique. Certains

participants ont evoque le manque d'information sur les possibilites de formation.

Le secretariat a indique qu'il envisageait de diffuser les renseignements sur les

stages assures par les etablissements de formation situe a l'exterieur de I1Afrique.

Pour sa^part, le representant du Centre de Munich a donne des informations sur les

activites de son centre et sur la documentation disponible s'y rapportant. Un

participant a souhaite qusun repertoire de tous les centres susceptibles de former

des formateurs soit etabli.

23. En ce qui concerne les professeurs invites, on a souligne les difficultes rela

tives a 1'identification des candidats et a la procedure de recrutement, Tout

d'abord, la CEA recevait des centres du FFSA de deniandes de professeurs- invites.

Elle se mettait alors en rapport avec les candidats .eventuels pour savoir s'ils e'taient

interesses- et disponibles et receyoir les renseignements personnels necessaires.

Ensuite, la CEA transmettait ces renseignements aux centres interesses pour approba

tion. ^Apres quoi, la CEA faisait une offre aux candidats retenus qui; apres avoir

accepte I1offre, devaient recevoir l'autorisation de leurs employeurs. Ce n'est

qu'a ce moment que la CEA approuvait 1:authorisation de voyage et donnait des instruc

tions pour le paiement de l'indemnite de subsistance journaliere. On a indique' que
le CESD, en collaboration avec l'IKSEE, apportait un concours precieux dans I1iden

tification de ces candidats pour ce qui est des centres francophones. On a en outre

suggere que les centres eux-memes transmettent a la CEA., dans la mesure du possible,

les noms et les adresses des professeurs invites qu'ils souhaitaient accueillir.
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Le representant de l'ODA a informe la reunion de I1existence d'un repertoire .de

consultants au Royaume-Uni qui pourrait faciliter 1'identification des professeurs

invites originaires de ce pays. Le secretariat a exprime le souhait de recevoir

des exemplaires de ce repertoire de meme que les repertoires du genre etablis dans

d'autres pays; II a en outre porte a la connaissance des participants I1existence

d'un repertoire des specialistes africains en statistique, elabore par la CEA3 qui

avait grandement contribue a 1*identification des consultants africains. Le

secretariat a recommande, en vue d'accelerer la procedure de recrutement, que les

centres demandeurs lui fassent connaxtre rapidement, par telegramme, leur decision

quant a l'acceptation ou non des candidats proposes.

24. Un participant a fait observer qu'il etait difficile de formuler a 1'avance

des deraandes de professeurs invites car ces demandes etaient faites quand son^centre

rencontrait des difficultes en matiere dTeffectifs. Le secretariat a constate qu'il

recevait periodiquement de ce centre des demandes d1assistance dans certains domaines

precis. II a done suggere que ce centre lui fasse connartre a l*avance les besoins

previsibles, etant entendu que les demandes exceptionnelles pourraient etre prises

en consideration dans la limite des ressources disponibles. . .

25. Les participants ont recommande que le secretariat elabore un questionnaire sur

les besoins annuels des centres du PFSA en matiere de bourses de formation des forma-

teurs et de professeurs invites. Ce questionnaire serait envoye aux differents

centres qui devraient ensuite le retourner a la CEA duinent rempli. Passe^un delai de.

deux mois, on pourrait considerer que les centres qui n'avaient pas senvoye ce ques

tionnaire n'avaient pas de demandes a satisfaire dans ces domaines.

26. Compte tenu de 1'augmentation rapide des demandes en statisticiens, les parti

cipants ont egalement souhaite que le secretariat procede a. la mise a jour de 1*etu

de effectuee en 1977 s\xr I1evaluation des besoins en matiere de formation statistique.

Le secretariat a indique que ce point figurait deja dans son programme de travail.

Les chiffres de 1977 etaient revises periodiquement et constituaient^toujours une.

base raisonnable pour la poursuite des travaux dans le cadre de I1execution du PFSA.

Les resultats de la nouvelle enquete permettraient de proceder aux ajustements

necessaires. .

27. Le representant de 1'EASTC a informe les participants que la CEE avait manifeste

sa volonte de financer une partie du programme de construction de 1-ocaux pour son

centre.

28. La representante du Senegal^a^de son cote, pcrte' a la connaissance des ^partici
pants que le College de statistique de l'Scole nationale d'economie appliquee de

Dakar commencerait a offrir, a partir de cette annee, des services regionaux en.

formant des insenieurs des travaux statistiques pour les pays du Sahel. Le centre _ -

avait sollicite une assistance sous forme d'envoi de professeurs invites et. d1octroi

de bourses de formation de formateurs.
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29. Des observations'ont porte sur la possibilite' d'etablir des liens entre les

centres .du PFSA et des universites Situees a l'exterieur de 1'Afrique jouissant -

d'une renommee en raatiere de statistique, idee different de celle des centres

aossocies etudiee ailleurs dans le rapport. Le representant de 1TSI a de'clare'
que certaines universites britaniques et peut-etre d'autres universites etrangeres

avaient commence a etablir des liens de cette nature. Les modalites etaient certes

differentes,mais I!on s'accordait sur l'idee de permettre a. des etudiants inscrits

en annee de maitrisedans la faculte des sciences de son pays de faire une partie

de leurs etudes dans un autre centre. On a fait remarquer qu'il fallait bien en-
tendu arrester les modalites pratiques regissant ces liens de faqon precise.

3. INTEGRATION 3E LA RTATia^IQUE ?? SES INDICS3 SUR L'E21SEIGNEMENT

30. En presentaut le document de base intitule "Integration de la statistique et

ses incidences sur 1'enseignement" (ST/ECA/STPA/dm.2/2), le secretariat a mentionne
le probleme du manque de communication entre les statisticians. II existait en

effetf un manque de communication aux echelons national et international a la fois.

On a egalement mentionne la conclusion a laquelle avait abouti la Conference des

statisticiens du Commonwealth, a. savoir que dans la plupart des pays, l'enseignement

n'assurait pas la formation requise pour travailler dans un bureau de statistique de

lfEtat. Deux questions de caractere international ayant fait l'objet de longues

discussions ont egalement ete soulevees dans le cadre de la situation en Afrique.

II s'agissait des methodes de formation et de spe'cialisation des statisticiens et
leur incidence sur le manque de connumication. A cet egard, les participants ont

decrit dans leurs grandes lignes les differentes possiblites d.'y remedier.

31. Au cours ^des debats qui ont suivr., il a etesouligne que le probleme etait du

moins a la specialisation qu'aux methodes de formation elles-memes. II a ete rap-

pele que dans la.sous-region de 1'Afrique de l'Est, ces questions avaient deja ete

examinees- en detail et que le .contenu du cours actuellement dispense par le Centre

de formation statistique de l'Afrxque de l'Est avait tenu compte de la necessite

d'integrer les statistiques. La presence des stagiaires du centre s'est revelee

d'une tres grande utilite non seulement dans les bureaux de statistique mais encore

dans dTautres institutions ou ces stagiaires avaient travaille. Au niveau univer-

sitaire, l'lnsbitute of Statistics and Applied Economics (ISAE) de l'UnlverSite de
Makerere avait creo un grade universitaire connu sous le nom de B. Stat. qui prenait

en consideration les principaux elements de lrintegration. Ce qui avait permis a

l'Institut d1assurer deux programmes : le B. Sc. pour les e'tudiants ayant des dispo
sitions pour les travaux the^oriques et le B. Stat. a 1'intention des administrateurs-
stagiaires. Il_a ete suggere que dans l'examen du probleme de I1integration, l'ex-

perience faite a I1ISAE soit. prise en consideration. A cet egard, le secretariat a

signale qu'il_fiilxait evaluer cette experience avant meme d'envisager la possibilite
de l»etendre a d'autres institutions. Les donnees disponibles ne corroboraient pas

1'opinion selon laquelle, en se contentant d'accorder, dans les programmes, une

grande place a Inspect pratique et en recourant meme a des enseignants dont I1 expe

rience pratique etait limitee, les^etablissernents interesaes pourraient former des

statisticiens "polyvalents" ou "specialises "• _ Les participants ont e'te' informe's qu'il
convenait,. lors de devaluation du programme a 1!intention des administrateurs-

stagiaires .(b. Stat.) de noter que. la cuasi-totalite des eleves inscrits au programme
etaient des stagiaires en cours d'emplci ayant travaille assez longtemps dans les

bureaux nationaux de statistique et que certains membres du corps enseignant avaient
deja une certaine experience professionnelle.
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32. Les participants' ont estime que I1integration etait souhaitable mais qu'il

etait possible de^la realiser plus efficacement en ameliorant les meihodes de .

formation de^maniere a obtenir un dosage judicieux de connaissances theoriques,

de notions methodologiques et destravaux pratiques. Cependant, il a ete souligne

■-que la' formation theorique, si elle ne pouvait en aucun cas remplacer la formation

sur le tas, pouvait en reduire la periode au minimum. II etait egalement necessaire

de modifier le contenu des programmes dans certains centres, en particulier si I1in

tegration supposait la formation^de statisticiens polyvalents et capables de sfadapter

a toutes les situations. II a neanmoins ete juge inapproprie d!inscrire dans le ca

dre des programmes une vaste gamme de statistiques officielles qui, en regie generale,

ne contribuaient pas a la realisation des objectifs drintegration, Le secretariat a

fait remarquer que la plupart des centres de formation en Afrique offraient sous une

forme ou sous une autre des cours de statistiques officielles. L'Universite d'lbadan,
par exemple, offrait aux etudiants des premieres annees d'universite' un cours de sta

tistiques officielles et, au niveau de la maitrise,^ un autre sur les questions de

methodologie des statistiques officielles. A cet egard, I'Universite du Ghana envi-
sageait d'organiser des cours similaires.

. 33- Les participants ont egalement note que le stade auquel avait normalement lieu
la specialisation dans les centres africains de formation n'avait pas d'incidences sur
I1integration. Les etudiants se specialisaient en general au niveau de la maitrise
(M-Sc.) ou a un niveau superieur.

3^. L'acoent-.a ete mis_ sur la periode drapprentissage dans le cadre dfun programme
debouchant ou non sur un grade universitaire - dont la duree pourrait meme atteindre
douze mois. Les participants ont rappele les accords conclus par les instituts de

langue anglaise et les instituts de langue franchise, accords aux termes desquels les
etudj.auv-s pouvaient,'dans le-cadre de leur formation suivre un stage aupres des ser

vices de statistique. Le secretariat a ne'anmoins fait observer qu'il etait ne'cessaire
de donner a ces programmes d?affectation une orientation appropriee. L1experience
avait. en effet montre que dans de nombreux cas, en lfabsence dlun bon encadrement de
la part de leurs instituts, les etudiants n'avaient guere blneficie de leur periode
de stage.

35- En ce qui concerne I1 incidence. ..de la reorientation proposee, les participants ont
rappele la pratique etablie dans certains insiifcuts, pratique qui consistait a inviter
des statisticiens de l'Etat ou d'une autre institution de statistique a. donner des
conferences. De surcroit, les^confe'renciers participaient aux enquetes ou autres
acbivites statistiques effectuees par les bureaux de statistiques de l'Etat ou par
d1autres organismes.

36. II a egalement ete souligne' qu'il ne fallait jamais oublier que la formation des
statisticiens avait pour objectif de satisfaire les besoins du pays et que, a cette
fin, il etait necessaire de pouvoir compter sur diffe'rents types de programmes et dif
ferentes options. L*habitude qu'avaient les etudiants de choisir des universite's ou
des programmes qui ne repondaient pas a leurs. besoins a ete' signalee. Les centres ont
ete mstamment invites a mieux assurer 1'encadrement des etudiants dont ils recomman-
daient la formation au titre du programme Mde formation des formateurs", L1organisa
tion des stages en alternance avec le travail professionnel a e'galement ete proposee
comme l'une des methodes a utiliser poor permettre aux etudiants d'acquerir l'expe'-
riencc pratique necessaire.
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37- En conclusion, les participants ont souligne que les africains ne devraient pas
se considerer comme de simples utilisateurs de techniques importers. Acet egard ■
ll convenait de chercher a determiner les besoins des pays de la region et d'adapter
les.techniques statistiques a la theorie pour repondre a ces besoins. Le contenu
des programmes a tous les niveaux devrait done tenir compte de toutes les questions
pertmentes, etant entendu que les besoins de nos lours pourraient etre differents
de ceux que l'on pourrait conna£tre a la fin du silcle. Aussi etait-il necessaire
non seolement de proceder a^une analyse periodique des programmes mais encore d'in-
citer les centres a donr.er a leurs enseignants la possibilite de demeurer constamment
au courant de Involution de leurs domaines de competence respectifs.

F. RAFPCRT DU GROUPE DE SRAVAJX SUR Lf ORGAI-JISATION ST LE EERSOMMEL
DES SERVICES, STATISTIQUES

38. Le representant du secretariat a explique' les principales conclusions auxquelles
etait. parvenu le Groupe de travail qui s'e'tait reuni la semaine pre'eedente. Certaines
questions notaimment la reorieiitation des programmes de formation afin qu'ils respondent

^ IS° f Sn P?B°°T1 ^ ^^ ^^^ -vaient Ite deja SaWIte deja SaWesda^s Iecadre dfi Mt- P?T ^ ^^ ^^^> -vaient Ite deja Sdans le.cadre de l'integration des. statistiques. Les participants ont de ce fait

etCrecherche. & 1TexaiDen deS trois questions principales : re'gionalisation, TEI

S!^?issari de ^ regionalisation il a e'te' p/ocede'-a un examen approfondi des
^-n^ ^Sant \d°n'ner Un ^^re^lus regional aux centres africains de
stique. On a estune-qu'il fallait definir de fa'9on plus precise et les objectifs

et les sens de la regionalisation. La CEA a fait remarquer que la re'gionalisation

attire i:^°ra-1On ^"^^ institutionnels qui pLraient^ntribuer I
OPti-1 des centres

f^^nts institutionnels pourraient gtre identified

d'autrls LL Z ^ff national qui fpurnissaient des services de formation a
LTrTil payS'.Ce qU1 etait les cas de la Plupart des centres participant au PFSA, II
pourraxty avoir un second type derangement auterme duquel deux ou plusieurs mvs
finan9aient conjointement lea activites d'un centre donneC Les f^^

zexs que^l EASTC et ISAE. Ces centres avaient-ete crees avec l'appui du HTUD soutien
que le PTO:continuait a accorder ou s'appre^tait a retirer. Les gouvernements despav
ou ces centres etaient situes etaient soit obliges aux termes de ^accord de pro.et^
nS^en Ch^ge dGS obli^io^ financieres, soit incapables de fournir les^ond
necessaires pour que ces.centres puisoent continuer a fonctionner et a fournir des
services a 1'eeheU* regionale co^me ils 1'avaient souhaite' au depart. D«ofle pr
meestla necessite de restructure les arrangements ope'rationnels. ^.pr
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kl. Un certain nombre de directeurs qui ont participe a la reunion out deerit la
situation de leurs centres respectifs en ce qui concerne la question de regionali
sation. ^ Tous lea" centres fournissaient des services a 1'echelle regionale mais les
■activates qu'ils menaient dans d'autres domaines e'taient sensiblement differentes.
Par ailleurs, on en^a conclu que, meme dans le cadre d'un plan global de regionali
sation, il serait necessaire de prendre des dispositions speciales concernant le
fonctionnement de chaque^centre. On a donne l'exemple des certains centres qui
avaient ete au debut crees en tant que centres regionaux finances par des fonds
provenant de 1'exterieur. Iorsque ces fonds.avaient cesse d'etre accorde's, ces
centres etaient devenus des centres nationaux sans cesser pour autant de fournir
des services a 1'echelle regionale. En examinant la question, les participants ont
done estirae qu'il fallait prendre acte de ce fait.

42. Les participants ont reconnu qu'une regionalisation plus complete de certains
centres comporterait un certain nombre d'ayantages. Tout d'abord, les organismes
donateurs avaient indique qu'ils preferaient soutenir des projets re'gionaux plutSt
que nationaux. A ce propos, les participants ont favorablenient accueilli la decla
ration des, representants de ^la Communaute' e'eonomique europe'enne appuyant la regiona
lisation et se sont felicites de noter qu'une. assistance serait fournie en vue de
developper 1'infrastructure du centre de Dar-es-Salaam. . '

43. Parmi les autres avantages figurait la possibilite' d'elargir certains centres
afin de parvenir a un meilleur rapport couVefficacite' et pour que le regroupement
des activites de formation qui devait^en resulter debouche sur la fourniture, aux
pays utilisateurs qui ne pouvaient cre'er leur propre centre, de meilleurs services.
Les centres regionaux seraient egalement un moyen adequat de mettre en service de
nouveaux moyens de formation. On a cite' en exemple le cas de l'Afrique de 1'Est
ou le sentiment regional etait traditionnellement tres fort.

kh. Tout en donnant leur appui ^a. une regionalisation plus complete, les partici
pants^ ont estime qu'il y avait egalement des risques et qu'il faudrait elaborer
minutieusement des arrangements au cours d'une longue pe'riode. Avant de transfor- '

■ mer un centre en etablissement regional, il fallait d'abord que plusieurs pays
s*engagent fermement a soutenir le centre et a utiliser ses services. Cet engage
ment comporterait des obligations financieres et il fallait etre sur que ces obli

gations seraient respectees avant la recherche de tout appui exterieur. Les faits
recents avaient montre qu'il^fallait beaucoup de temps pour oe'gocier le parrainage
conjoint des centres de la region et obtenir une assistance exterieure. De l'avis
des participants, il fallait accorder une attention toute particuliere a l'ensemble
de ces questions, si 1"on voulait que les efforts destines a regionaliser les dif-
ferents centres soient couronnes de succes. En revanche, on a fait observer que

les arrangements plus classiques aux termes desquels les centres nationaux e'taient
tenus de^fournir des services a 1'echelle regionale nTavaient pas en fait pose trop
de problemes financiers. .

45- On a estime^qu'a court terme, une regionalisation plus poussee permettrait
d'obtenir, malgre la penurie de personnel, I1 augmentation juge'e indispensable du
nombre de sortants des centres PFSA. On a en outre fait observer qu'a plus long
terme, le nombre d1institutions regionales necessaires pourrait diminuer a mesure
que davantage de pays creaient leur propre centre de formation statistique, forma
tion concernant notamment les cadres moyens.
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k6. Les participants ont examine le probleme du choix des centres devant participer
a un programme de regionalisation plus complete et ont fait observer que leur nonibre

devait etre-assez limite. Far ailleurs, ils ont estime' qu'on ne devait pas permettre
une proliferation des centres participant au FFSA. Ils ont conclu qu'un plan de de-

veloppement de la fortnation-'S.tatistique etait indispensable pour lTensemble du
continent si 1'on voulaif que les efforts destine's a assurer la regionalisation ■
soient rationnels et efficaces. ■ ■-;-

H*. ^ r°le de la CEA" et d}$ ^SA a e'te' examine dans le cadre des propositions de
regionalisation^et on a note que d'importants services d'information et de coordina
tion seraient necessaires. La CEA devrait etre 1*organisms responsable en ce qui
concerne 1'elaboration d'un .plan global et avoir une voix tres ponderante quant au ■

choix des centres participant. En ce qui concerne ce dernier point, il a ete propose'
d'etablir un ensemble de criteres et certaines propositions ont ete formulees sur la
base du statut de jure ou de facto de chacun des centres .

48. Le representant de^Bureau de statistique de l'OMJ a indique que le Bureau" appor-
terait son appui a la regionalisation si on le lui demandait. Les propositions avan-
cees presentaient certains avantages, mais il y avait des problemes'de financement
connexes et il fallait faire preuve de prudence. Dans les efforts de'ployes pour

regionaliser^la^formation des statisticiens en Afrique, on ne devait pas supplariter

de fa^on irreflechie des activites menees dans les centres nationaux bien etablis.

U9. _En ce qui concerne le traitement des donne'es, les participants ont reconnu la
gravite des problemes actuels et ont estime qu'ils contribuaient aux retards cons
tates dans la publication des statistiques officielles et des donnees reccueillies
de faqon plus directe au moyen d'enquetes, etc. Toutefois, il a ete' souligne qu'il
fallait reconnaitre 1Timportance des ordinateurs en tant que facteur essentiel dans
le traitement et la diffusion des .donnees en Afrique, d-'-autant plus qu'il etait main-
tenant possible de se procurer du materiel a bon marche, et qu'il etait necessaire
d'apprendre a utiliser efficacement ces^moyens. Dans ce cadre, une certaine forme
de traitement manuel effectuee avec un equiperaent convenable devait continuer a avoir
une certaine importance.

50% Les problemes rencontre's actuellement en matiere de traitement des donnees avaient
ete imputes aux difficultes que posaient lrelaboration dfarrangements organisationnels
appropries au sein des services de statistique, 1'evolution rapide de la technologie
qui rendait difficile le choix des methodes de traitement efficace, le manque d'expe
rience en ce qui concerne les nouvelles techniques et fait plus important, le probleme
que posait 1'adaptation a la.discipline que necescitaient les r.ouveaux arrangements
en matiere de traitement des donnees.

51. Le representant de l'INSRA a fait savoir aux participants que les deux sections
d informatique de son centre (adjoints techniques programmers et ingenieurs analystes)
ne com^taient pas d'etudiants venant d'autres pays africains francophones. II a
expnme l'espoir que les installations de 1'INSEA seraient pleinement utilisees.

52. La recherche a constitue le troisilme sujet examine par les participants qui ont
convenu ayec les membres du Groupe de travail precedent que la recherche constituait
une actuate indispensable des services nationaux de statistique, dont les travaux
dans ce domame devaient ^toutefois £tre coordonnes avec les activites connexes effec-
tuees^dans les universites. II fallait dans ce domaine des arrangements au niveau
officiel si 1'on voulait assurer la continuite'.
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. G. ELABORATION.CCNCERTEE IE PROGRAMMESD'ENSEIGNEMEKT

■*) Examen d'un module de programme de cours pour la formation de niveau moyen

53. Le secretariat a presente ce point de.l'ordre du jour en rappelant la recomraan-
dation dela derniepe reunion des directeurs concernant V elaboration d*un modele
de programme de cours pour la formation de niveau moyen. Conformement a cette recom-
mandation, deux consultants,^ 1'un p^our les centres franconphones et l'autre pour les

centres anglo^hones, ont ete invites a elaborer des projets de programme de cours pour les

les deux systemes d'enseignerre nt corn^te tenu des eventuels problemss de langue et des
differences existant entres■les systemes d'enseignement des deux groupes linguistiques.

5^. Ces activite's avaient jour objectif^principal d'e'laborer un modele de programme
de cours prenant en consideration les elements suivants ;

a) les programmes de cours existants-

b) les differences au sein d'un meme groupe linguistique;

c) les differentes entre groupes linguistiques;

d) les taches a effectuer par les *tagiaires; . ■ . ■

e) la possibilite de normalisation des terminologies et unxformisation
du contenu des programmes de formation;

f) la possibilite d'elaborer un programme integre' pour les deux groupes
linguistiques.

55.^ Le consultant pour les centres francophones, a presente le document

ST/ECA/STPA/dm.2/3.1 intitule "Programme-type des enseignements pour la formation
des cadres moyens" dans les pays africains francophones.

5o. II a declare que le document avait ete' e'labore sur la base d'une e'tude approfondie
des programmes disponibles a la CEA et de missions effectuees dans certains centres

et bureaux de statistique et compte tenu de son experience de formateur et d'utilisateur.

57. II a ensuite expose les principaux objectifs vises lors de "l1elaboration du
programme-type. Ces objectifs, qui tendaient a encourager la formation des e'leves

ayant une aptitude aux^mathematiques ou dotes d'un esprit pratique, consistaient a

former des agents competents et des responsables efficaces et d'elaborer un programme

souple qui pourrait permettre aux eleves les plus competents de pousser leurs etudes.

58. La formation des agents techniques a ete presentee selon les chapitres suivants.:

a) Enseigneaent general : raatheinatiques, "calcul numerique, frangais, anglais,
economie^ geographie;

b) Statistique fondamentale : elaboration statistique, statistique descriptive;
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c) Enseignement ecQnomi'que et-inTormatique

Comptabilite d'entreprise

- Economie generale

- Comptabilite nationale

- Inforraatique generale -

d) Statietiques appliquees ;

- Ceinographie

Commerce exterieur

- Statistiques des prix

- Statistiques/industrieUes

- Statistiques du travail

- Statistiques agricoles

._ - Statistiques des transports

- Finances et comptabilites publiques

e^ Pratique :statistique : ' '

stage de quatre semaines

La duree du programme etait d'une annee.

^9- fin ce qui concerne le programme destine aux adjoints techniques, qui serait
etale tur deux ans, le regroupemen^ des matieres est essentieiaement le ratme que
celui dea agents techniques,, le niveau de. I1 enseignement etant superieur.

60. Compte tenu des responsabilitea administratives que'les e'leves de ce niveau
seraient eventuellement appeles a assuiner, ainsi que d^autres-considerations cer
tains suoets a-aient ete ajoutes aux chapitres pertinents et notamment : organisation
et elaboration SLat-^tiques, notions de droit civil et.de droit commercial, analyse.
stamstique, theorie et pratique des condages, developperaent et planification.

&1' un re-present&nt du secretariat a presente le document ST/ECA/STPA/dm.2/3.2
intitule_ Programme-type pour la formation de niveau moyen en statistique, dans les
payS . alriCG-in" anrfln^nnoo" * *

62 Lee progrejnmes de nombreux centres ont ete' examines sur la base du programme du
Centre de formation statistique"..4*ATrtque de l'Est (Eastern African Statistical
Training Centre - EASTC)^ Dar-es-Salaaih,, Le programme-type auquel on avait abouti
consituait d.6nc la synthese d'idees puisees a diverses sources. ■ ■

63. Los objeutifs vises tant pour le rdveau agents techniques (certificate) que pour
le niveau adjoints techniques (diplom) sont pour 1'essentiel analogues a ceux du
proarazme destine aux frar^hnnoc toprogramme destine' aux francophones.
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6k, Le programme destine aux agents techniques (certificate) contenait les matieres
principales ci-apres : .. >

a) Economie

- Micro-economie

- Macro-economie

- Economie appliquee et notamment geographie economique

b) Mathematiques

c) Statistiques

- Theorie et methodes statistiques

- Statistiques applique'es : statistiques officielles ge'ne'rales et divers
domaines d1application, tels que les statistiques agricoles, la comp-
tabilite nationale^ etc.

d) Travaux pratiques

e"1 Projet sur le terrain consistant en une enquete sur un theme donne.

65% Le programme devrait durer un an et s'adresserait a des personnes possedant
l'equivalent dfun niveau "0" (approximativement niveau de la classe de seconde)
et une certaine experience acquise dans un bureau de statistique.

66. ^Le programme destine aux adjoints techniques (diploma), qui fle situe a un niveau
superieur a celui du^programme destine aux agents techniques (certificate) comportait
les memes matieres generales.

67. Outre un niveau plus eleve, ce programme comportait davantage d'options en matiere
de travaux pratiques ayant trait aux statistiques appliquees et d'organisation et la

supervision des travaux statistiques. Le programme pourrait etre entrepris soit comme
un cours de deux on trois ans apres le "niveau 0" soit comme un cours de un ou deux

ans apres la formation d1agent technique (certificate).

68. Apres la presentation des programmes, le secretariat a attire Inattention sur
lesprincipales questions au sujet desquelles des recommandations devaient etre for-
mulees a l'issue de 1'echange de vues. Ces questions etaient les suivantes :

a) terminologie;

b) matieres principales et leur importance relative;
c) autres matieres;

d) harmonisation des deux re'gimes linguistiques;
e) lieu ou doit etre dispense lfenseigneraent a, ce niveau (universite ou non);
f) nature de 1'apprentissage et des stages et problemes qui en decoulent;
g) incidence d!un programme approuve sur les possibilites de carriere et de

perfectionnement des cadres moyens;

k) presentation a adopter pour la version definitive du guide recommande.
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69. Sous reserve de certaines propositions concerrant tine eventuelle amelioration des

programmes proposes., les participants ont estime que les programmes etaient dans lTen-

sembl1? acceptable^*

70. Les participants ont souhaite que les points ci-apres soient precises et, le cas

echeantj modifies :

a) temps (en heures) alloue aux differentes matieres notamment celles du pro-

programme destine aux anglophonec;

b) reduction du nombre d'options en. matiere de statistiques appliquees, de

■ maniere a rep'resenter l'essentiel du sujet sans avoir une liste excessive-

ment et inutilement longue;

c). inclusion de la sociologie; . ■....<■.'

d) inclusion de certains elements des regimes fiscaux aux cours d'economie;

e) adjonction de I1etude comparee des logiciels et des languages machines;

f) necessite d'etablir une distinction entre la formation d^nformaticiens ;

: et. celle des statisticiens ayant des connaissances en matiere de traitement

,des donnees. ■ .

'1. En ce qui concerne les principales questions, les conclusions ont ete les suivantes :

■ a) La terminologie aqtuelle pourrait etre maintenuetant qu'elle ne pretait pas

a equivoque;. . ■ ■ ' , ■

b) L'economie, la statistique et les mathematiques sont reconnues sujet's prin-'

cipaux, compte tenu des observations deja faites sur des questions de detail; ;

c) Les etudes des so.ciologie ont ete jugees indispensables et devaient. Stre" .

incorporees aux programmes; il convenait dTintroduire le fran<jais dans les

centres anglophones; il seraru scuhaitable d^enseigner certains elements du

droit commercial et "du droit das affaires figurant dans le programme franco- .

phone ;

d) L^armonisation des groupes linguistiques a ete jugee comme etant la solution

, ideale laais ne pourrait etre ralisee que progressivement et avec prudence.

Pour 1! instant 3 la CEA devrait commencer par de'finir les domaines communs
ou cette hariaonisation pouvait etre realisee le plus facilement et de la

faqon la plus realiste;

e) De 1'avis general3 l'emplacement du centre serait fonction des conditions

locales de chaque pays;

f) En ce qui concerne 1'apprentissage et les stages, les propositions du guide
visant a acquerir des connaissances pratiques a l'aide de projets, d'activites

sur le "terrain ou d'affectation directe dans les bureaux ont ete acceptees;

g) En ce qui concerne les incidences sur les possibilites de carriere et la

formation plus poussee, on a preconise I1adoption des programmes souples,

tels que les programmes proposes, qui permettaient une formation plus poussee;

h) En ce (^ui concerne la presentation du programme, la version du programme
reserve aux francophones devrait etre adoptee, avec les adaptations necessaires;
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72. :En conclusion, les participants ont estiaie que les enseigneraents devralent se

conformer autant que possible a tout progi-amme adopte pour que les eventuels employeurs

soient surs des qualites des stagiaires jui avaient suivi 1.e programme.

ii) Formation statistique en vue de J.a realisation du PADEM ■ . ■ . -

73• En presentant le document bur le. formation statistique pour le Programme africain

de mise en place de dispositifs d'enquete sur lea menages (PADEM) (St/eCA/STPA/DM.2/U),
le representant du secretariat a. indique que le PALEM representait pour les pays

africains une enorme tache consistant a mattre sur pied une capacite durable permettant

d'effectuer en permanence C.cr. enquetes sur. lea manages et partant de satisfaire dans

une large mesure les besoins en clonuses pour la planification et I1elaboration des poll-

tiques. Le succes du Programme dependait de h.\ disponibilite d'un grand nombre de

specialistes3 techniciens et autres agents en niatiere de statistiques possedant divers

types de- competences, de qualifications et de formation,, i)ans ce domaine, les centres

participant au PFSA pourrcient Joucr un rgle important.

jh. II a ensuite -. 'resume* let, propositions faites dans le document. A^u niveau supe-
rieur les centres.pourraient organiser deux types de cours de formation theorique dans

le cadre du PADEM3 a savoir dep cours generaux et des cours specialises.':Les cours

generaux porteraient essentieHement cur l7organisation des enquetes compte tenu des

objectifs du PADEM- Les cours specialises pourraient porter sur des questions telles

que l'organisation des enquetaGj la m-sthodologie des enquetes, sur differents domaines

tels que les statistiques economiques. les statistiques agricoles, les statistiques. du

travail? la carto^rp-pbn.e. et. en n\atiere d:informatique, la programmation et I1 analyse

de systemes. En outre, les centre?, povxraient organiser, a I1intention, des specialis-

tes iftteresses, des cours de lecyclage et Journees d'etude consacres aux enquetes sur

les menages. A I1intention des cadres moyens, on a propose la formation en cours

d'emploi, soit dans les centres soit dans les services statistiques nationaux,- par des

travaux pratiques au titre ,de projets.

75- Au cours de^ debats, plusieurs participants ont signa.!.e que les programmes actuels

des centres por-taient sur certrvi.w^ elf,1 do^^\r-a^ r^Tovant du PADEM et que dans certains

cas, les travaux pratiques ass.ig.tir. i au:: eleyes se mpportalent aux enquetes sur. les

menages. D^autreo details ont egalement ete donnes par certains participants .:.

ltuniversit-e du Botswana avait lance un cours special d'un an sur les methodes d'inves-

tigation dans les enquetes. L:universite d'lbadan organisait des cours d'ete sur les

techniques et methodes djenquete pai- sondage. Le Centre d!Abidjan et le Centre de

Yaounde avaient accusilli deux seminaires qui avaient ete organises par le Centre de

Mftnich et avaient ete ccnsacres reapectiveir.erib aux enquetes1 sur les menages: et les

statistiques agricoles, Le Centre de Munich envisageait d'organiser en 1982 deux

stages lTun en anglais, 1'autre en fran^ais - de quatre raois sur les statistiques des

menagesv Au Royaume-Uni, l:univer3ite "d'East Anglia offrait des. cycles de formation

en cartographie censitaire et l'universite de Kent, des cycles de formation en statis

tiques agricoles.
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76. ^Plusieurs participants ont determine les domaines ou une formation etait parti-
culierement necessaire dans lecadre du PADEM. Les domaines mentionnes comportaient

les statistiques agricoles, le traitenient electronique de l'information et l'analyse

de systemes,la .cartographie, la ge'ographie, la comptabilite' et la- redaction de rap
ports. En ce qui^concerne la cartographie, II a ete mentionne que la capacite de

lire et d*interpreter.les cartes etait indispensable au personnel de niveau moyen et
qu'il ifallait au niveau des cadres"une aptitude a assurer la coordination dans le
domaine des sources.d1information en cartographie et des cartes : il a ete indique'

dans ce^contexte que-les conditions variaient d'un pays a 1'autre et qu'il faudrait
en matiere de formation, faire preuve de souplesse dans le choix des methodes.

77. De 1'avis general des participants,■les programmes actuellement organises par

les centres ^au niveau superieur et au niveau moyen etaient satisfaisants pour le
personnel necessaire au PADEM, encore que le nombre d1agents forme's puisse se reveler

insuffisant. La lacune principale'etait le manque dforientation pratique pour, le
type de^travaux necessaire pour le PADEM. .A ce propos, plusieurs participants ont
souligne la necessite d'organiser des "cours de recyclage et des journe'e s d 'etude aux
niveaux^regional et national. On a estime' que les journees d1etude devraient etre
organisees de raaniere.a couvrir des questions precises. Les participants se sont

egalement felicites des programmes organises par le Centre de MKnich dans le continent
africain. Le representaht du^Fonds du commonwealth pour la cooperation technique a
indique?que son organisation etait prete a aider financierement l'organisation de
stages de formation dans les pays en developpement du Commonwealth.

78. Le secretariat a fait le point des debats et a estime que, bien que les cours de "
niveau raoyen offerts garbles centres aient ete satisfaisants, il n'en aUait pas de
meme des cours destines a la formation des cadres. Eireffet, les statisticiens sor-
tant ,de.s centres ne- savaient pas exactement comment utiliser les connaissances acquises.
II fallait done combiner de faqon dudicieuse la the'orie, la" methodologie et la pratique
dans ces cours. Cetait par exemple le cas ae 1*analyse-des donnees d'enquetes. A
l|heure actuelle, les statisticiens bi,eji c^ue pouvant executer les travaux courants
d1analyse n'etaient pas en mesure de proceder a. une analyse approfondie des donnees.
En particulier le PADEM envisageait :-l»inter-relation des resultats de differentes
enqueues. Des methodes d'analyse hautement perfectionnees-sont ne'eessaires pour ce
faire et les centres devraient faire face a. ce besoin. ■ ■ ■

79.^ Le secretariat a indique que les statisticiens d'enquetes avaient rarement l*oc-
casion de se rencontrer pour analyser;et: resoudre leurs problemes. En consequence,
des stages de formation et la formation en cours d'emploi pourraient e^tre organises
specxalement pour combler cette lacune. Une autre solution, comme dans le casde
1 Enquete mondiale sur la fecondite, consistait a cre'er un centre ou seraient rassem-
blees les donnees.d'ehquetes et ou des connaissances specialised seraient disponibles
pour les^traiter. En general, les centres participants au'PFSA ne devraient pas se
Hunter a la formation de personnel. . Ils devraient entrer en contact avec les servi
ces statistiques nationaux, s'interesser aux nonibreux problemes qui se posaient lors
des enquetes et offrir leurs connaissances techniques et leurs services pour resoudre
ces problemes, . *
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iii) Programmes.de journees d:etude et de seminaires (1982-1983)

80., ^Cette question ^a" ete presentee par le representant du secretariat et mention
a^ete faite de la riecessite de connaitre les programmes de journees d'etude et de

seminaires et de les eommuniquer aux centres de formation et auxservices statisti-

ques de la region, L'objectif^e'tait de pouvoir disposer d'un syateme de formation
permanente permettant la mise a jour continue^dej connaissances•. On a ainsi presen-
te a la reunion les programmes de journees d!etude et de seminaires pour les annees
1982 et 1985 des institute de formation qui ont repondu a la demande de la CEA.

81. Les representants des divers instituts de formation ont ete invites a communi-
quer a la reunion tous les details'necessaires concernant leurs programmes de

journees d!etude, seminaires et stages de courte dure'e de 1982 et 1983 afin de per-
mettre au FFSA dTen faire une publication a diffuser dans toute la region. Par
aillours, les participants ont souligne la cecessite' qu'il y avait pour les centres
africains de formation de penser au^developpement de la cooperation en ce qui con-
cerne 1'organisation de.journees d'etude et de seminaires.

82, Le.Urecteur adjoint de l'Ecole de statistique d'Abidjan a presente' le seminaire
que-rl-^Eoole avait organise avec le concours du centre de Mffnich sur les enquetes
agricoles et a fait part du grand interest qu'avaient manifeste les participants pour
I1organisation de telles activates en Afrique. II a exprlme l'espoir de voir s'in-
tensifier^ce genre d'activi'tes ^dans la region et a fait savoir que l'Ecole e'tait
disposee a accuaillir des journees d1etude &t dec seminaires et a contribuer a leur
organisation.

§5. . Le Directeur de CESD a decrit let; journees d1etudes ex seminaires qui avaient
ete organises^par le Centre.^ Le stage de recyclage en matiere d'informatique statis
tique, finance par le Ministere franqais de la cooperation et du developpement, visait
non pas,a former des inforraticiens mais a fcurnir aux statisticiens des "services
statistiques les^connaissances necessaires en matiere de traitement des dpnnees afin
d'instaurer un veritable aialogue avec les informaticiens„ II a dfautrepart men-
tionne les difficultes d!obtenir des fonds en vue d'acccvder des bourses aux candidats
devant particlpei- a ce stage de recycle. Ces difficultes faisaient que la capacite
dJaccueil n*avait encore jamais ^ete atteinte. En 1980, le crSD avait organise' con-
jointement avec le Centre europeen dc perfection-"'--nt et des organismcs donateurs
tels^que la CEE5 Overgeae^ Development Administrat-'.on, le Ministere frantjais de la
cooperation, et du developpement, ^une reunion afin de proce'der a un exchange de vues
et de donnees d^experience et d'eviter les doubles emplpis dans leurs activites de
formation. En 1931, a la Uemande de plusieurs centres africains de formation, une
reunion techniquo porcant sur la formation des ingej:_ieurs des travaux statistiques
s'etait tenue au centre. II y a ete procede' essentiellement a, un echange de vues sur
les ^questions de fond, l'objectif etant d'adapter continueUement la formation des
ingenieurs dee travaux statistiques aux besoins des pays-. Cette reunion a ete financee
par la CEE et le Kdnistere francais de la cooperation et du developpement. Elle a
adopte une serie- de recommandations qui"seraient mises en application a partir de 1982
avec l:assistance technique du CESD, du Service de cooperation de 1'ItfSEE et l'appui
financier de la CEE et du Ministere franqais de la cooperation et du developpeinent.
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8U. Plusieurs participants ont juge' tres utiles les informations sur les journees

d'etudes et seminaires et ont en consequence invite le FFSA a. les reproduire et a.

leur assurer une large diffusion.

85. Le representant de l'INSEA de Rabat a declare que le programme relatif aux

journees d'etudes et seminaires presente aux participants faisait partie integrante

des programmes de cours de l'Institut. Faute de fonds, l'Institut h'etait pas

jusquiici en mesure d'organiser ce type d'activites de formation a, l'intention des

eleves dTautres organismes du meme genre, yroutefois, il etait ^pret a contribuer a

I1organisation d'un tel programme de journees d1etudes et de seminaires notamment

sur les techniques de sondage, a condition que les fonds soient disponibles.

86. Les participants ont juge tres interessante la proposition du representant de

l'INSEA concernant l'eventuelle organisation de journees d'etude sur les technique$

de sondage dans le cadre du Programme africain de mise en place des dispositifs

d'enquetes sur. les menaces (PADEM). Le PFSA a ete prie de participer a. l'organisa-

tion de ces journees d'etude.

87. ^Le Directeur de 1'IAMSEA de Kigali a-©it sienne cette proposition. Son Institut
procederait a l'organisation de telles activites des que possible.

88. L!EASTC de Dar-es-Salaam elaborait des programmes de journees d'etude et de
seminaires qui seraient communiques au PFSA au moment opportun.

8°-. Le representant du CFTC a declare que le PFSA pourrait aider a identifier les
seminaires et journees d'etude susceptibles d'inte'resser la region. On devrait
pouvoir s'inspirer de l'experience decays du tiers monde d'autres regions dans le

domaine d^rganisation de journees d'etude et de seminaires. Le CFTC etait pr£t a

mettre a la disposition'des demandeurs des services d!organisation. La demande

d'assistance financiere devait toutefois venir des Directeurs des centres de formation.

II a aussi indique que ces journees d'etude pouvaient e'tendre leur champ d'etude a, des
sujets qui traitent du developpement.du systeme de I1information statistique necessaire

aux plans ,de developpement qui sont de plus en plus-utilises a. un niveau pousse de

decentralisation.

90. II a ete note que le "Overseas Development Administration" pourrait envisager

une assistance technique bilaterale en matiere de seminaires et journees d'etude par

l'octroi de services de conferenciers qu d'autres experts, il serait utile que les

demandes d'assistance se fassent autant que pcasible a. l'avance.

91. En conduant les discussions, il a ete demande au secretariat de faire distribuer

le plus^rapidement possible aux participants le document qui a servi de support a

1Texpose malgre le caractere tres fragmentaire des informations, et de poursuivre les
efforts en vue de completer ces informations et les diffuser.

iv) Echange de personnel enseignant

92. Un representant du secretariat a presente ce point de l'ordre du jour en rappe-

lant l'allocution d'ouverture du secretaire executif adjoint qui avait appele' l'atten-
tion des participants sur la necessite de tirer le maximum d'avantages des ressources

limitees de la region, et, notamment des effectifs disponibles.
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c* Une facon d'y parvenir consisterait a organiser un echange de personnel entre
Ss deferents centres, prati.u,-de^a offieieusement ^^fl^^e'
phones. De leur cSte, les centres anglo^hones avaient, par les biais de EFSA commence

a en faire de meine.

<*. II ressortaitdes resultats obtenutf jusqu'ici qu'il etait devenu necessaire de
trouver une maniere' de donner un caractere officiel a ces eehanges.

95. Une facon de le faire consisterait a de^ander aux differents centres, 1™^S
les centres exterieurs au PFSA une Hate preliminaire des effectifs susceptitles
d'tre affLtS I d-autrea centres. Cette Ucte contiendrait des infomatxo.s sur
le personnel disponible, la periode de diaponittllte, les domaines ^^f^!*'^0^
On a tonne 1-exemple d-vui fonctionnaire d'un centre ne relevant pa* ^"^
e'te envoye dans un des centres du PFSA. On esperait qu'/l serait bientSt possible
d'e'laborer une liste d-experts qvi serait mlsev-a jour periodiqueraent.

cette fin, les Directeui-s devraient envoyer des que possible au secretariat les ren

seignements voulus. .

IT. /'■SSTS^K^E TECKNIQJJE ET FIKAUCIERE

i) Bourses d:etuda

ii) Autres, formes d1assistance . ;

97. Les participant, ont convehu'que les deux points subsidiaires devront gtre exa-
mines,simulianem^nt et su?r la ba-pe :

a) .du document ST/ECA/SrJ:PA/DM.2/5 ; ^ ^
■* , - -, ' ^,-^f c,,.-. -i-, mi q^inti confiee a la CEA aupres

} de cerSi.; organises et institution., bilateraux et multilateral concer-
narrt leprogra^.e de formation atatistlque pour l'Afrique, 1 accent, etant
SfsS ?e° proposition, faites par la CEA I la CEE sur le financement
regional de certains aspects du H?SA. ,. - - ■

c) des exposes verbaux t?.e certains" organismes bilateraux et multilate'raux
Script le^progro^c, d'aasistance technique et les procedures a
suiyre pour r.olliciter une assistance technique.
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9^. Les participants ont ete informes que lea questions examinees dans la partie A

resumaient les points de vue de la CEA, d!autres commissions regionales et institutions

specialisees des Nations■Unies. Ces avis auraient ete consignes afin de permettre aux

participants de conna^tre le point de vue d'autres organismes du systeme des Nations

Unies qui s'occupaient de la formation de statisticiens dans des domaines statistiques

ne relevant pas des attributions de I1Organisation des Nations Unies.

100.. La partie B du document indiquait les moyens et les fonds disponibles pour la

formation de statisticiens et de programmeurs. II s*agissait :

a) de conseilles interregionaux et regionaux charges de missions aupres des

Bureaux nationaux de statistique afin de leur recommander des solutions aux problemss

resultant de leurs'pratiques quotidieiines et qui, au cours de ces missions, transmet-

taient des cpnnaissances techniques a leurs homologues.

b)" d'un projet interregional visant gr&ce a des stages d!etudes pratiques or
ganises sur le plan national, regional ou au siege, a. former des informaticiehs locaux

capables d'utiliser des ensembles de programmes elabores par I1Organisation des Nations

Unies pour aider les pays a traiter les donnees issues des recensements de population

et des enquetes. . .

. c). d'un projet visant a former de jeunes statisticiens et programmeurs dans

un autre pays en developpement situe en Afrique, projet finance sur le. budget ordi

naire de I1 Organisation des Nations Unies.:.,I1 a'agissait la essentieilement dfuhe

formation de type Vapprehtissage" de courte duree specialement conque pour ameliorer

les aptitudes professionnelles des stagiaires.

d)^ des bourses et des tournees d'etude prevues dans les projets nationaux

finances par le PMJD ou par le PFSA pour former le personnel national de contrepartie

afin de lui permettre de continuer a travailler dans le domaine atatistique qui avait

ete cree, ameliore ou renforce pendant la periode couverte par le projet.

101. Le secretariat a egalement appele l'attention des participants sur les programmes

de f6rmati.on en cours d'emploi; mis en oeuvre par certains pays de la region, et qui

soht tout particulierement destines a forBer les cadres moyens des bureaux nationaux

de statistique.

102. Enfin., le secretariat a fait savoir que le FNUD et le PFSA ont represente les

deux principales sources qui fournissaient a lfOrganisation des Nations Unies les

fonds necessaires a son programme dfassistance technique et a indique les procedures

a suivre pour l'obtention de ces fonds.

103- Le secretariat a ensuite declare qu'en raison de l'insuffisance des fonds actuel-

lement disponibles pour contribuer a ameliorer les services statistiques, il serait

peut-etre souhaitable dTexaminer les domaines prioritaires des statistiques qui

devraient faire l'objet principal, de la formation^ les mesures qui devaient etre

prises pour augmenter le volume des'fonds disponibles dans le cadre de ^assistance

technique pour la formation de statisticiens.
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10U.^Le. secretariat a fait'une;-declaration concernant les resultats de sa mission
aupres de; certains orgaiiismes- bilateraux etrmultilateraux en quete d'appui financier

et technique. En'partieulier, 11 a fait savoir que la CEE n'avait toujours pas donne

suite a sa.&emande d'assistanee financiere en faveur du programme du PFSA qui avait ■

ete soumise a la :€EE avec l'appui:de la Conference des ministres de la CEA et du

Conseil des ministres des pays ACP et qui avait'ete examined'en detail avec le
secretariat de la CEE= II a indique de fagon de'taille'e la methode utilisee pour
souraettre les propositions, le contenu des propositions ainsi -que les mesures prises

pour dissiper les doutes et les apprehensions de la CEE.

lO5.;.Kn reponse,.;le representant de l'OSCE/CEE a-declare que la CEE (Commission et
pays" membros) a.-tenu a souligner I1 importance et l'apport du PFSA a divers egards
(premiere formulation des besoins, serisibilisation des Etats, premieres interventions)
Cependant, on pouvait constater, une evolution tres sensible dans le contenu du PFSA :

dhin projet de fonds commun pour attribution de bourses a un cadre global pour le

develppperaent de la formation des statisticiens en Afrique.■ Cette transformation
rendait neGessaia^e dTimportantes modifications.

106. La demande de dotation du fonds commun PFSA n'etait pas compatible avec les me'-
canismes communautaires ou des pays membres. Pour surmonter cette difficulte admi
nistrative et pour satisfaire les exigences d!adaptation du PFSA, les pays membres
et la Commission -des communautes auropeeiines avaient propose les mesures ci-apres :

a^ utae amelioration Su systeme d1attribution des bourses par I1engagement.des
Etats^a 'demander des bourses en respectant une fourchette.fixee' a priori et ce pour
une periode de 1 a 3 ans. En contrepartie^ les sources de finahcement europeennes

tacheraient de faciliter et dTaccelerer le processus^. Cette procedure constituerait
un veritable;point de depart dans la planificatinnvdes' bdurses.

b; un,reexa£5en des. besoir.s en statisticiens sur la^base des resultats : .

i) d:une enqueue a la fois qualitative et quantitative portant sur les
besoins globaux en statisticiens de differents uiveaux, les besoins des services
officiels de. statistique, lescapacites et les besoins des centres de formation,
les mecanismes de financement et budge'taires; ■ . ■ ■ '

ii) d:une analyse des informations collect^ permettant d'actualiser le
PFSA en fixant les engagements des divers par-ter.aires (sources de financement/

pays concernes-) dans leurs., domaines respectifs (bourses, statuts et carrieres).

107.^Cette etude devrait associer la CEA, la CEE et les pays membres ainsi que le
secretariat des ACP^ Une partie de cette etude pourrait etre confiee a la CEE et une
participation, de la CEA serait la bienvenue,- 'Cette' etude devrait etre achevee d'ici
un an-et demi "* ■

108q

jusqu'icl ^.'avait ete sur avis de la Commission a^res consultations. ; La question cle
etait done de demander au groupe de pays interesseY de prendre uhe' decision politique
en ce qui concerne le principe d'une demande regionale pour les fonds necessaires aux

bourses, personnel, equipement; etc... Ce n'est que quand la Commission adhe'rerait
a principe __qu'un travail^plus pousse pourrait etre der,iande\ Ceia avait e'te fait gr&e
aux deux resolutions^deja mentionnees. En ce qui concerne la gestion des fonds, le
secretariat -: precise qu'il appartenait entierement a la CEE de decider du modus
operand! de tout fonds qurelle accepterait d1engager dans le cadre du PFSA et~qu'il n'
n:etait pas question de fonds commun.

Le .secretari-at a re'lte're"- sa position selon laquelle tout ce qui avait ete fait
'icl ^.'avait ete sur avis de la Commission a^res consultati

Y
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109. Beaucoup de participants ont apporte leurs contributions a la discussion notara-

ment sur les propositions que le. PFSA avait soumises a la CEE. Les participants par

la suite adopte la notion suivante :

"La seconde reunion des Directeurs des centres participant au Programme de for

mation statistique pour lfAfrique (PFSA) s'est tenue a Addis-Abeba du 2 au 6
novembre I98I et a examine au titre du point 8 de lrordre du jour les problemes

relatifs a lfassistance technique et financiere pour la formation statistique

en Afrique.

L'etat de la requete regionale soumise a, la CEA par le secretariat^des ^ACP gour

le financement de la formation statistique des pays africains a ete presentee

par un representant de la CEA et un representant de la Commission des Communautes

europeennes.

Les exposes ont mis a jour certaines difficultes rencontrees au cours de 1'examen

de la requete.

Considerant 1'attention qui devrait etre apportee au probleme et rappelant Pappui

de la Confe'rence des Ministres de la CEA et du Conseil des Ministres des pays ACP
pour la requete presentee par le secretariat de la CEA, la reunion des Directeurs
des centres participant au PFSA demande au secretariat de la CEA de prendre sans

delaij les mesures necessaires pour surmonter ces difficultes en vue de trouver

une solution juste au probleme du financement regional de la formation statistique

en Afrique.

La reunion souhaite' que le projet soit finance le plus rapidemment possible dans

le cadre de la Convention de Lome II.

Conside'rant en outre l'ampleur et le caractere pressant des besoins des centres

participants au PFSA, la reunion demande qu'en attendant une solution satisfai-

sante au probleme du financement de la formation statistique, toutes les mesures

necessaires soient prises par les parties interessees pour que 1'assistance te-

technique et financiere actuellement reque par les centres de formation puisse

continuer et, si possible augmenter".

110. Certains organismes bilateraux et multilateraux ont donne des precisions sur

l'assistance technique qu'ils fournissaient aux programmes statistiques et les proce

dures a suivre pour obtenir cette assistance,

111. Le representant du Gouvernetnent de la Republique federale d'Allemagne a spuligne

l'appui que son gouvernement apportait directement ou indirectement au PFSA., '■ II a

declare qxi'il y avait trois voies principales par lesquelles lTassistance technique

de l'Allemagne dans les domaines des statistiques etait acherainee. II s'agissait du

Centre de Munich, des fonds de la CEE ou la contribution de l^llemagne allait de 25

a 30 p. 100; et les universite's allemandes qui offraient des bourses notammeht en
statistiques raathematiques et economiques aux pays en developpement. ■'--■■
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112. Par ailleurs, la Republique federale d'Allemagne assuralt egalement, a^l1intention

de certains statisticiens des services statistiques nationaux des pays en developpement,

une formation pratique dans les services statistiques de.-la RFA. ' .' .

113. II ne pouvait cependant pas evaluer 1Timportance dei la contribution future de la

RFA, etant donne que le.budget federal n'avait pas encore"ete vote* II a toutefois

estime que le centre de Munich organiserait les divers seminaires tel qu'il a ete

explique au-titre d'autres points de 1'ordre du jour.

Le gouvernement de la Republique federal d'Allemagne envisageait de detacher

aupres de la CEA un conseiller pour une longue duree et quelques autres, pour une

courte duree en matiere de traitement des donnees pour appuyer le PADEM.

Ilk. II s'est engage a fournir un appui continu au PFSA, mais a tenu a. souligner que

les pays beneficiaires devaient egalement appuyer le programme de fac,on continue .

115. Le representant C:.\ ronds du C^monwealth pour la cooperation technique a expli

que les relations entre le Fonds et le secretariat da Commonwealth. II a declare que

le Fonds ceferaroiit la formation de statisticiens et offrait egalement aux pays du

Commonwealth une assistance technique sous forme de services, d1 experts de longue ou

de courte duree5 ainsi que des services de consultants. II a toutefois precise que

les activites-. du Fonds ne s'etendaient pas a la fourniture de materiel.

116. Les demandes de financement de la formation sous ses diverses formes, par exem-

pie la formation en cours d'emploij la formation cheorique, les journees d'etude et

seminaires, etc et les demandes d1assistance technique devraient etre adressees au

Directeur general du CFTC et deposees aupres de l'organisme national de liaison.

Tandis que celles-ci pouvaient etre soumises par simple courriers celles-la. devaient

etre presentees selon des normes pre-etablies. Les demandes pour des services de

consultation pourraient etre soumlses directement par simple courrier au CFTC a

Londres sans qu'il soit necessaire de Ice faire passer par 1'Agence du fonds dans le

pays.

117. II a mis I1accent sur le fait qu'il appartenait au departement gouvernemental ou

organisme du pays presentant la demande d1assistance technique et/ou de financement

de I'enseignement general et professionnel de prendre I1initiative d'obtenir la

priorite pour de'-celles dem£-ndes dans le cadre de son programme par pays du CFTC.

118. Les institutions regionales faisaient exception a cette regie. Elles pouvaient

soumettre directement leurs demandes au CFTC sans les faire passer par 1'Agence de

contact dans le pays la ou 11 v.n eTintait un, 3ien queles activites du CFTC aient

un caractere limite par rapport a celles menees par certains organismes bilateraux

et raultilateraux,. cette faiblesse etait compensee par l'applicabilite et la perio-

dicite de■ces activites. ,

119. Le representant du Royaurne--UniJ a declare que l'assistance technique en matiere

de statistique geree par le "Overseas Development Administration" etait fournie en

premier lieu dans le cadre et dans les limites globales des accords de cooperation

technique avec les differents pays. Cette politique perraettait de garantir que 31'aide

accordee tenait compte des priorites des pays beneficiaires.
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120. LTassistance technique en matiere de statistique fournie par 1'"Overseas . .

Development Administration" couvrait I1octroi dTexperts a long et a i:ourt terme, des

bourses de perfectionneraent en statistique, traitement des donnees et autres affec

tations. L'"Overseas Development Administration"coopere en outre avec des organismes

regionaux tels que la CESAP et la CEA en fournissant des conferenciers et autres

appuis pour la formation a tous les niveaux,

121. II a fait un expose circonstancie sur les journees d'etude et stages organises

p^ar les universites et instituts du Royaume-Uni. Lf"Overseas Development Administration"

etait, le cas echeant, dispose a discuter de 1'organisation de nouveaux stages avec

les institutions appropriees.

122. A cet egard, bien que l'aesistance en matiere de statistique puisse etre entravee

par les reductions recemment annoncees dans les depeases publiques, les. programmes de

certains pays, par exemple celui du Zimbabwe etaient en expansion. II etait toutefois

important de noter que l'importance de l'aide du Royaume-Uni en matiere de statistique

etait fonction de la priorite qui lui etait donnee par les pays beneficiaires.

123. Le representant de 1- isI a precise' qu %'tant dcjoc4 que i»isi ne disposait plus d1 im
portantes ressources financieres, il s'interessait surtcut aux avantages qui pourraient

£tre tires du regroupement de statisticiens de diverses regions du monde pour traiter

des questions statistiques. L'ISI menait cependant certaines activites de cooperation

avec d'autres organismes, notamment le Programme d*enqu£te mondiale sur la fecondite

et .le Centre international de formation statistique de Calcutta.

124. L'ISI a un Comite charge de l'ensei^nement et de la formation dont les travaux
sont surtout menes par quatre eqjiipes speciales. Deux d'entre elles etaient d'un

interet ^mmediat pour la presente reunion, une q.ui s!occupait des centres.interna-

tionaux de formation statistique (dont une liste definitive est disponible) et l!autre

de la formation dans les universites, aux niveaux superieur et moyen.

125. L'ISI accue.illerait favorablement les propositions concernant 1'organisation de

ses activites, notamment pour ce qui est des cleux eqaipec susmentioiinees et specia-

lement les propositions venant des instituts de formation et des services nationaux
de statistique.

126. La representante du ministere de la cooperation et du developpement a declare
que l'^appui de la France au. programme de formation statisbique avait comporte pour

l'annee universitaire I98O-I98I 1'octroi dUine^somme de 6^300 000 francs franqais
(315 millions de francs CFA) dont la moibie a ete consacree au recrutement de lU-
professeurs dans, les quatre ecoles des Etats francophones. Elle a precise que la

formation d^instructeurs etait certainement une des mesures qui permettrait d'augmenter

l'aide finaxiciere sous d'autres formes. Cent auatre-vinpt bourses pour la formation en

matiere-economique dont 50 a 60 pour la formation de statisticf.c-ns avaient ete accordees.

127.^Les dotations en ouvrages pour les bibliotheques des ecoles et en manuels pour

les etudiants ainsi que la mise en place de materiels informatiques dans deux ecoles

avaient absorbe^environ le quart de ces fonds. Un appui avait.,ete apporte a la tenue

de seminaires, la la mise au point de mateViels pedagogiques et a, "la realisation, par
les etudiantsj d 'enquetes sur le terrain. ;
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128. En 1982, 1'assistance au titre de la formation de statisticiens pourrait egale-

raent porter sur la formation en cours d:emploi conformement aux voeux exprimes par

certains Etats, Certaines formes d'aide avaient ete accordees en concertation perma-

nente avec l'lBSEE." .. ■

129. Le representant de 1'IHSEE a fait savoir que son institub executait des program

mes conc,us et finances par le ministere de la cooperation et du de'veloppement et le
ministere des relations eicterieures et qu'il constituait gretce a ses services consul-

tatife un appui technique pour ces deux ministers, L'lnstiiiut; fournissait pendant

des -^eriodes de courte et longue duree des experts et des services consultatifs en

matiere de statistiques, organisait des cours de forration ainsi que des tournees

d!etude a 1*intention de boursiers en provenance des pays en developpement. Son pro

gramme portait sur environ 25 pays et accordait la priorite a la formation de statis

ticiens .

130. La politique franchise en matiere cfe cooperation et de developpement devrait etre

redefinie et re'nforcee au cours des mois et annees a venir. Des moyens plus importants

seraient consacres a cette formation, la priorite etant accordee aux pays les moins

avances et aux mesures susceptibles de renforcer I'autonomie nationale.

131. Compte tenu de ce dernier principe, les mesures. concernant la formation, notamment

celle des instructeurs seraient probableraent renforcees. Toutes les mesures pouvant

aider les pays a evaluer leur situation economiquej financiere et sociale globale rece-

vraient un certain degre de priorite. La cooperation en matiere de statistiques, de

comptabilite nationale, de prevision et de planification devrait done etre renforcee.

Les activites de formation de statisticiens entreprises au cours des annees passees

seraient poursuivies et renforcees. Elles seraient egalement etendues aux institutions

de formation. . .

132-. Dorenavant, 1*assistance apportee aux centres de formation porterait egalement sur

a) la formation a l'utilisation des crdinateurs (materiel3 instructeurs,
pedagogie); . -

b) la formation pratique au cours d'enquetes sur le terrain ou pendant les
stages;

c) l:elaboration commune de materiels pedagogiques (etudes de cas, simulation,
documentation); . ■

d) le renforcement des echanges entre les centres de formation.

133* La France poursuivrait son assistance aux centres qui organisaient,et assuraient

une formation permanente et de recyclage (CEPEF, le Centre de Munich,. CESD) assistance
qui serait plutot sous forme de stages de formation dans les pays interesses.

.^ De^nouvelles orientations Jseraient etudiees 'en collaboration avec les pays" *■■"■■

interesses :

a) la coordination et la cooperation etroites dans le domaine des activites.
statistiques effectuees par les pays membres de la CEE et l'organisation a

un stade ulterieur d'activites de cooperation qui seraient defiriies-par

1*Office statistique des communautes eurbpeenhes;
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b) I1organisation d'activites de formation en cours d'emploi, une plus grande

priqrite■etant accordee -a des nationaux susceptibles de maitriser certaines

disciplines ou techniques, corapte tenu de l'experience acquise par l'INSEE

en Amerique latine. La comptabilite ^utionale devr&it constituer un sujet

prioritaire, cependant la diffusion des renseignements, la coordination sta

tistique, la creation de systemes informatiques inter-administratifs seraient

examinees.

c) la formation du personnel intermediaire (agents techniques) des pays et des

bureaux nationaux de la statistique.

1?5- Deux participants ont indique que les domaines prioritaires lies a la formation

de statisticiens pour lequels ils souhaitaient une assistance etaient les aiivants :

a) developpement des bibliotheques de reference, soit par des dons, soit au

moyen de paiements, en rnonnaie locale, les institutions manquant de devises;

b) creation ou modernisation des laboratoires de statistique des etablissements

d'enseigneraent par la fourniture de machines a calculer de bureau, dfun

mird-ordinateur ou d'un micro-ordinateur et autres outils statistiques;

c) bourses d'etudes permettant de detacher des responsables de le formation aupres

d'autres etablissements de formation, de fac.on a developper leurs connaissances

et experience pedagogiques. . . ,

Le secretariat a indique que ces questions seraient soumises aux autorites com-

petentes, tout .en faisant observer qu'il nTetait pas un organisme de financement et

ne pouvait prejuger la reponse des organismes de financement a ces demandes.

137* En ce qui concerne les moyens propres a accroitre les fonds disponibles pour la

formation da statisticiens, le secretariat a souligne quTil appartenait aux statisti

ciens eux-mejaee c*.e faire eri sorte que lee resultats de leurs travaux soient suffisam-

ment utiles et importants pour repondre non seulement aux besoins a long terme, mais

egalement aux besoins quotidiens de leurs gouvernements, soucieux qu'ils etaient

drameliorer le sort quotidien des populations,

I. ETAT ACTujLT, DE IA RECHERCHE MISS LHS CEKTRES DE FORMATION

138. Un representant du secretariat a rappele les discussions qui avaient eu lieu au

titre du point 5 "de.l'ordre du jour du Groupe de travail sur I1organisation et le

personnel des services statistiques„ Au cours de ces discussions, on avait appele

l'attention sur les conclusions du Groupe de travail quant a la necessite de realiser

une recherche appliquee et une analyse approfondie dans les bureaux de statistiques et

d'instaurer une collaboration etroite avec les centres de formation et de recherche.

139* Compte tenu du role que ces centres etaient tout a fait designes a jouer dans les

efforts deployes non seulement par les bureaux de statistiques mais egalement par

d'autres institutions, il eonviendrait d'avoir une idee du type et de la nature des

travaux de recherches entrepris dans ces centres et l'etendue de leur collaboration

avec les autres institutions nationales et privees.
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lUo. Kmr pouvoir determiner dans qu'elle mesure l'ensemble des activites.de ces centres

influait sur le developpement nationala ■'-! etait souhaitable d'adopter urte o^tique

vaste sinon tout a, fait theorique de la :echerche* A cet egard, les activites suivantes

pourraient etre examinees :

a) projets realises par des etudiants ayant obtenu ou etant en train de preparer

un grade universitaire;

b) travaux de recherche effectues par des etudiants qui font de hautes etudes

universdiaires;

c) travaux de recherche effnetues (Individaellement ou conjointement) par les

professeurs; . . . :

d) autres activites te3J.es que les services de consultants etc.;

e) problemes constituant un .obstacle a la recherche,

lUl. II ressortait des exposes fe.ii.s par les centres representes que tous les centres

etaient activement engages dar.s les projets realises par les etudiants, projets con-

cernant les 'besoins nati'tiaux et errtrepris dans la plupart des cas en collaboration

ou en consultations avec les organismes gouvernementaux ou d'autres institutions.

Toutefois compte tenu de la nature de ces projets, il se posait un probleme serieux

au niveau de leur firanceir.ent = ■

2» De maniere generale, on pouvait distinguer^deux types de projets : a) projets

realises par des Rtvr\^nf--', pendant une courte periode de leur formation; b) projets
realises pendant une periode plus longue allant de trois a six mois et qui,. dans certains

cas, coraportaient un passage dans les ministeres pendant les travaux sur le terrain. .. ■

Dans ce dernier cas qui s'applique en general aux etudiants des annees superieures la

fin du projet etait marquee par la re'daction d'un rapport ou dTun memoire qui etait

soutenu devant un jury.

Ik3, Tous ces -centres n:etaient .pa.? encore en. mesure de fonctionner au niveau,-d^

hautes etudes universitairer ou "'.•?. reebftrcco, au ap.nc tradi^ionnel, etait .effectue.e, ■

notamment,.pour"lesaaisons s.uivantes : a) lee centres assuraient avant tout une for-

mation de niveau intar^ediairo ; b) lorsque le programme etait sanctionne^ d'un grade

universitaire, il y ave.it pcuurie tlo moyens, notamment de personnel competent.

ll+it. La recherche effectuee par le porsdhhel'enseignanf," qiil etait distincte 'de la

supervision des projets des etud.,l?,nts seraif actuellement assez negligee dans certains

centres. Cependant des- efforts-etii.ent ^deployes, dans quelques centres, soit indi-

viduellement, soit collectiveroent par le personnel enseignant du centre de statistique.

et des chercheurs exterieurs au centrei ■ ■■■ ' . .

5 Les directeurs ont donne quelques e>:?:nples de travaux■ qui avaient ete effectues

dans leur centre, de modes de financement et de plans future.

a) ■ Ghana - ■..■■•*.■■ .-.■■■ =

: ':i) etudes effectuees par les etudiahts sur les statistiques officielles

que le gouvernement avait. estime utiles;

ii) etudes effectuees en^cooperation avec^l'ecole de medecine sur les

problemes de la sante dec collectivites;

iii) t-.-GVPux sr-xr la nature et l;ampleur de la pauvrete effectues en commun

cvec L'lnstitut de statistique et de recherche economique qui faisait

partie du Centre du Ghana.
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b) Ibadan

i) un grand nombre de .projets dans le domaine des statistiques officielles
et sur d'autres aspects de la statistique avait ete effectue par les

etudiants. Des documents seront ulte'rieurement etablis a, ce sujet;

ii) etudes sur la^modernisation et la mise an point des techniques utilisees
dans les enqueues permanentes;

iii) etudes sur les problemes statistiques concernant les experiences ,en
matiere' d'a.ssolement- et les enquetes agricoles coneernant la rotation
des cultures;

iv) modeles' de prevision^pour 1'economie nigerienne en collaboration avec
le departement de l'economie. .

c) Abidjan

, L'mitiation a. la recherche a l'Ecole de statistique d'Abidjan portait sur
les domaines suivants :.demographie, informatique, coUecte et elaboration des
statistiques. economiques et sociales de divers services publics, para-publics et
prives0 Cette initiation se faisait sous forme d'etudes de cas et stages. Les
resultats pertinents etaient revus, corrige's et ameliores par les professeurs
titulaires et publies dans la revue de I'Ecole intitulee "Etude et Recherche".

d) Yaounde

Etudes portant sur divers domaines des statistiques officielles notamraent
col^ecte, traitement et analyse des donnees- un exemple de travaux sur le logement
a ete donne. . to

Le centre esperait pouvoir s'orienter davantage vers la recherche avec 1'in-
troduction du. programme d'ingenieur.

e) Kigali

Etudes portant sur : i) coSt des produits alimentaires a Kigali; ii) structure
des salaires; j .1) niveau de consoramation; iv) caracteriatiques des me'nages.

Le centre de 1'economie appliquee a contribue a la realisation de ces travaux.

tnnf^fr56^ d'a^niftrat>* a^a^ recemment pris une decision tendant a a^uyer
touts mesure de nature a ameliorer les methodes de recherche et d'en coordonner les

! ^ ^^ P°SSibl d X' ^ 1'accent sur des the"mes moins

Pt Xu'tT?"^ ^Xa^SOUtl6n finanGier du Ministere francais de la cooperation
et du developpemcnt s'etait traduite par la suspension de certaiiies activites.

f) Rabat

n ^lLttt P??f*f fatrePris Portaient notament sur les domaines suivants -
2 d^frP^C; X1i6tUdeS SUr ^ cons°^^ion; iii) financement public; iv) prix
de detail; v) enquetes sur la fecondite; vi) migrations internationales.

Les resultats de ces etudes ont ete publies dans le Bulletin de 1>Institute
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g) CESD

L-objectif principal de CESD en matiere statistique et e'conomique est de
doter; les pays en development de cadres superieurs en statistique. Cependant
les^eleves pouvaient beneficier d'un initiation a la recherche au cours de la
troisieme anneed'etude au .Centre. Cette initiation pouvait en troisieme annee

^?fmrireS dT 1S Cadre dS la PreP^ati°n <*u CEA (Diplome d'e'tudes
.conventions signes avec certaines universite's
e a si d 1'Uit d

^ . signes avec certaines universites
°U d?^on Plus limitee, au sein de 1'Unite de recherche de 1'EHSAE

a"CUexllli; cha^e a^ee deuz ou trois anciens eleves de 1'EKSAE ou du
meUrs i CESC memit des actiyite's dI^tude et de recherche ,,IT/, J^ ameUrs i CESC memit des actiyites dI^tude e

a des consultants exteneurs et qui portaient notamment sur

a) ltelaboration de mteriels pedagogiques ; manuels scolaires, d'e'tudes de
cas, simulations; ?

b) des etudes economiques et statistiques comme par exemple 1'e'tude des
rapports ento la croissance economique et les resources naturelles en
Afrxque et l'etude sur la coordination de l'execution du projet de com-
paraxsons Internationales des prix dans sept pays africains d»expression
franqaise, projet finance par la CEE.

h) EASTC

Les enquftes entreprises avaient pour objectif principal d'assurer une forma
tion en matiere de collecte,,de traitement et d'aaalyse des donnees.

Gr^ceau renforcement des effectifs du centre, les efforts seraient axes sur
la modernisation des materiels.pedagogiques et des etudes par.pays.

i) UBS (Gaborone^

Bien que les travaux soient serieusement entraves par une penurie aigu§' de
personal, certaines ^etudes visant notammerta appuyer les efforts du Bureau de
statistique avaient ete effectuees. Elles portaient sur les conditions de vie
et i.es previsions en matiere de main-d'oeuvre. ■

a) 1'accueil de chercheurs stagiaires a 1'Institut;

b) lf execution en Afriqiie de projets de recherche spe'cifiques;

c) utilisation de systemes pour appuyer les activite's de recherche.

. Ona donne quelques exemples de travaux de recherche dans les domaines suivants
profil de la vie sociale, projet de comparaisons internationales, evaluation de
llepuis^ent des ressources nationales.
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lU8. Le representant du Zimbabwe a informs les participants que5 bien que son bureau
soit en cours de reorganisation, des etudes etaient actuellement menees en collabora

tion avec d'autres ministeres tels que. le Ministere du travail et des services sociaux

(enquetes sur l'invalidite physique) et le Ministsre de la planification de la main-
d!oeuvre et du developpement (evaluation de la main-d'oeuvre specialisee et serai-

specialisee dorfc disposait le pays). Dans le bureau meme, on etait a un stade avance

de la planification de 1'execution des enquetes sur le budget des families qui, pour

la premiere fois, couvreraient les zones rurales et urbainee

9Le representant de l'"Overseas Development Administration" a fait remarquer que

le Croupe de travail sur I1organisation et le personnel des' services statistiques a,

dans^son rapport, mis l'accent sur la.necessite de travaux de recherche appliquee dans

la region. II a souligne le fait que des etudes.me'thodologiques coordonnees.et bien
structurees entreprises par les etudiarits pouvaient apport,er des resultats importants

et utiles. II a cependant mis en rde contre le fait que I1utilisation de methodolo-

gie inadequate dans les projets des etudiants pouvait etre un gaspillage de ressources,

150. La representante du Senegal airaerait que le concept de la recherche soit aborde

avec circonspection. A son avis, les projets des etudiants qui ne comportaient au'cun

travail original serieux ne devraient pas etre mis sur le meme pied d'egalite que les
travaux de recherche theoriques habituels, meme plus restreints.

151. En conclusion le secretariat a pre'cise' qu'e'tant donne la gamme des programmes de
formation des divers centres et leur niveau, le debat devait ^alement porter sur les
projets qui contribuaient au developpement du pays. : II a ete emis 1'espoir qu'avec
le temps un compte-rendu detaille de toutes les activites pourrait etre etabli.

J. DIFFUSION DES INFORMATIONS SUK LSS ACTIVITES DE FORMATION

152. Dans la presentation de ce point de 1'ordre du jour, le secretariat a renvoye'
les participants au document St/eCA/stPA/dm.2/6 intitule "Diffusion des informations
sur les activites de formation".

153. II a rappele aux participants les deliberations du Groupe de travail sur l'orga-
nisation et le personnel des services statistiques et signale que ce groupe avait
estime que,__ compte tenures installations de formation disponibles dans Id region et
etant donne la necessite de mettre sur pied des programmes de formation specialisee de
courte duree pour les agents d'execution, il fallait cor.tinuer 'a tirer parti des ins
tallations exterieures a la region. A cette fin, il serait necessalre d-fobtenir des
renseignements a ce sujet.

- Inspire par le succes eclatant du programme du Centre de Munich, on s'est'efforce
d1identifier d'autres centres susceptibles de remplir ce role.

155. Apres consultations avec^diffe'rents organismes gouvernementaux, une liste preli-
minaire de ces centres avait ete dressee. (document ST/ecA/stPA/bM.2/8).

156. Le secretariat a mis l'accent sur le fait que cette liste n1etait qu'une liste
preliminaire et qu'elle n'etait en aucun cas exhaustive. L'avenir dirait s?il etait
necessaire de la completer.
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157. Le secretariat a rappele aux participants que le document ST/ECA/STPA/dM.2/7
intitule "Repertoire des centres de formation statistique participant au programme

de formation statistique pour lTAfrique (PFSA)11 n'etait qu'une simple revision de la

version precedente qui tenait compte des observations envoyees par les centres.

158. Dans I'ensemble, les participants ont juge ce repertoire acceptable. Certains

directeurs souhaitaient y apporter quelques rectifications. II a ete convenu qu'ils

devaient transmettre leurs observations au secretariat.

159. Far ailleurs, on a notamment attire lfattention sur la necessite^pour l'EASTC

de dormer la composition de son Comite consultatif. II conviendrait egalement que

ce Centre et le Centre de Makerere fassent une ventilation du nombre des etudiants

par pays, et ce, pour faire ressortir leur caractere regional.

160. S'agissant du Bulletin du PFSA le secretariat a informe les participants que

l'objectif du Bulletin etaitde fournir re'gulierement et plus frequemment que le
Repertoire des donnees concises, tenues a jour et faciles d'acces sur le PFSA en

general.

161. Cette mesure ayant ete'prise depuis la derniere reunion des directeurs,. le

secretariat a estime qu'il. etait approprie de. les en informer et de demander leur

opinion sur la- politique regissant la publication de ce bulletin, en particulier dans

les domaines ci-apres : a) objectifs de caractere general; b) periodicite de sa

parution; c) liste d1envoi; et d) format.

162. Les participants se sont felicites de^la publication du Bulletin PFSA. Us ont

neanmoins fait lea propositions pour l'ameliorer, a savoir :

a) I1inclusion de nouvelles sur les changements de personnel dans les centres;

b) la publication drun tableau recapitulatif des travaux de recherche et des

resultats revetant une importance majeure a. l'echelle nationale ainsi que

la description du role de cooperation ou de collaboration des bureaux nationaux

de statistique et des organes apparentes;

c). la diffusion des publications resultant des travaux de recherche;

d) .l'lsaertion dans la liste d'envoi des ministeres et directions du personnel

et des effectifs de la fonction publique ainsi que des .ministeres et directions

des financemes •

163. Le representant de lfISI a informe les participants^des activites1 de l'Institut

et, en particulier, de 1'existence d'un bulletin intitule' "Educational Newsletter1'.
■ II a signal^ que le prochain numero du bulletin .contiendrait un bref article sur le

PFSA et la reunion en cours.
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K. MTE ET LIEU DE LA. PROCHAINE REUNION

l6h. La reunion a decide que sa prochaine rencontre se tiendrait dans la premiere

quinzaine de novembre 1983. En ce qui concerne le lieu, les Directeurs des centres

consulteraient les autorites compe'tentes et feraient parvenir eventuellement a la

CEA des propositions relatives a l'accueil de la reunion.
r

L. DIVERS

165. Un representant du secretariat a souligne' qu'il etait necessaire de mesurer les
progres accomplis dans la regionalisation de droit ou de fait des centres du^FFSA., en

ce qui concerne essentiellement les services offerts aux autres pays de la region.

II a done prie instamment les Directeurs d'assurer une ^plus grande publicite a leurs

centres respectifs, notamment en adressant, chaque annee, aux pays utilisateurs even-

tuels une lettre circulaire precisant les conditions et les modalites dradmission a

leur centre.

166. Par ailleurs, plusieurs participants ont voulu savoir^quelles etaient les previ

sions relatives aux ope'rations futures dans le cadre de 1'^element regional du EFSA

finance par le PKUD et ont par la meine occasion recommande que toutes les questions
debattues au cours de la reunion soient prises en compte dans ces previsions.^ ^En

reponse, le secretariat a indique que le descriptif de projet relatif a cet element
regional sera revise dans la limite des 2 millions de dollars des Etats-Unis alloues

par le PMUD au programme pour la periode 1982-1986.^ Le descriptif de projet revise

prendrait en consideration les conclusions de la reunion et une fois qu'il serait
signe il serait transmis a tons les Etats menibres de la CEA, ainsi quTaux Directeurs

des centres, pour information.

167. La reunion nfa pas juge opportun de discuter de la^question relative au critere

ie repertition de bourses dans le cadre de la requeue regionale soumise a la CEE en

raison de l'etat actuel des negociations.

M. ADOPTION DU RAPPDRT

168. Le Groupe de travail a adopte le rapport modifie en vue de sa transmission a la
Conference commune des planificateuxs, statisticiens et demographes africains.
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ANNEXE RELATIVE AUX DISCUSSIONS CEA-CEE

SUR LE PFSA

1. Conforme'ment aux voeux exprimes -^ar la seconde reunion des Directeurs des

centres participant au EFSA lors du debat sur le point 8 de l'ordre du jour,

les representants de la CEA et de 1'OSCE se sont re'unis.

2. Les incomprehensions et difficultee rencontrees au cours des differences etapes

de la presentation de la requete FFSA aupres de la CEE ont pu etre levees.

3. En consequence, les parties interessees agiront en sorte que :

a) les mesures proposees tendant a ameliorer le systerae d*octroi des bourses

(engagement des pays sur un nombre de demandeset actions des donateurs de

faqon a faciliter les attributions selon les diverses possibilites

existantes);

b) 1«etude commune (CEA, CEE, pays membres de la CEE et secretariat ACP)
debouchant sur une definition des mesures qui paurraiejit eventueXLena

etre prises et les attributions de chacune des parties^

soieat mis en oeuvre.




